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Ce livre blanc est dédié aux décideurs d’entreprises, associations et autres organisations qui 
doivent statuer sur un projet de Réseau Social d’Entreprise. Il peut également aider les chefs 
de projets à préparer leur note de cadrage lors de l’étude préalable. 
 
Un RSE ou RSCI (Réseau Social et Collaboratif Interne) est porteur de gains aussi bien 
qualitatifs que quantitatifs tant pour les personnes que pour l’organisation concernée. 
L’apparition relativement récente des RSE ne facilite pas l’évaluation objective de leur intérêt.  

’existence de gains qualitatifs dans un projet RSE ne dispense pas 
d’aborder le calcul du ROI 

Il est légitime et souhaitable, pour un projet de RSE (Réseau Social d’Entreprise), comme pour 
les autres projets de l’organisation, de s’interroger sur sa valeur et l’évaluation de son retour 
sur investissement ou ROI (Return On Investment). 
 
La méthode exposée ici est essentiellement focalisée sur l’évaluation de la valeur du projet 
dont son Retour sur Investissement. Le groupe rédacteur n’a pas souhaité aborder les 
recommandations générales de mise en œuvre ou les facteurs de succès du projet qui 
renvoient à la gestion de projet largement développée par de nombreux auteurs. Par contre, 
les publications existantes supposées traiter du ROI des RSE se sont souvent contentées 
d’identifier les apports qualitatifs. 
 
Le but de cette contribution est de proposer une méthode normée qui réconcilie 
ÌȭÁÐÐÒÏÃÈÅ ÐÕÒÅÍÅÎÔ ÆÉÎÁÎÃÉîÒÅ ÄÕ 2/), les dimensions qualitatives  et la notion de 
risque , le tout  en alignement  ÁÖÅÃ ÌÅÓ ÅÎÊÅÕØ ÓÔÒÁÔïÇÉÑÕÅÓ ÄÅ ÌȭÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅȢ 
 
Ces préconisations sont le fruit de l’expérience des contributeurs (DSI ou consultants) qui 
sont ouverts à la poursuite des échanges avec les lecteurs intéressés. (Voir notre groupe 
LinkedIn)  
 
 
Hervé BEBIN, Consultant et Directeur Associé de SDE Consulting 
Xavier GENDRON, Fondateur et PDG de BeWe  
Pierre FAUQUENOT, PDG de INFORTIVE  

L 

http://www.linkedin.com/groups/Mesurer-ROI-projets-R%C3%A9seau-Social-4953911/about
http://www.linkedin.com/groups/Mesurer-ROI-projets-R%C3%A9seau-Social-4953911/about
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1. [ΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ Ŝƴ ǉǳŜƭǉǳŜǎ Ƴƻǘǎ  

La méthode proposée ici pour l’évaluation d’un projet de type Réseau Social d’Entreprise veut 
dépasser une approche qui serait exclusivement fondée sur l’identification d’avantages 
qualitatifs et refuserait d’évaluer le calcul du retour sur investissement  dans son acceptation 
financière classique.  
Les auteurs pensent nécessaire de concilier ces dimensions. Le ROI financier doit être analysé  
quitte à reconnaître, dans certains cas, qu’il n’est pas calculable en l’état des indicateurs 
disponibles. La mesure des gains qualitatifs doit être effectuée mais doit dépasser leur simple 
identification et entrer dans un modèle formel d’évaluation.  
#ȭÅÓÔ ÌÁ ÃÏÎÔÒÉÂÕÔÉÏÎ ÁÕØ ÅÎÊÅÕØ ÓÔÒÁÔïÇÉÑÕÅÓ ÄÅ ÌȭÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅ (pas ceux du projet) ,  qui 
permet de positionner ces gains non financiers ou non encore calculables.  
L’approche ainsi mise en œuvre est complétée par une analyse de risques et on y distingue les 
« risques à ne pas faire » (une autre façon d’exprimer la notion d’opportunité) et les « risques 
à faire ».   
 
Par conséquent, au-delà de disposer pour le projet d’un indicateur de ROI unique et 
réducteur, le comité d’engagement aura à sa disposition les éléments suivants :   
 
¶ Le ROI financier habituel  
¶ Les gains qualitatifs et leur contribution aux enjeux stratégiques  (corrigé des « risques 

à ne pas faire ») 
¶ Les risques du projet (« risques à faire ») 

 
Cependant, si ces indicateurs à la fois qualitatifs et financiers permettent de contribuer à une 
décision globale de Go / No Go pour le projet, ils peuvent également être utilisés pour affiner 
le périmètre du projet. Dans cette perspective, les usages potentiels devront être évalués avec 
une granulométrie  de l’ordre d’une dizaine d’usages pour l’ensemble  du projet. Certains 
alimenteront un noyau en deçà duquel le projet n’aurait pas de sens alors que d’autres auront 
un caractère optionnel. La décision de retenir ou pas tel usage s’appuiera sur les 3 niveaux 
d’indicateurs (ROI, gains qualitatifs, risques) disponibles pour chacun d’entre eux. 
 
Que l’approche soit globale ou détaillée par usage, la méthode proposée a autant l’intérêt de 
soutenir une décision binaire (oui/non) que de nourrir une réflexion utile pour le cadrage du 
projet et son suivi ultérieur. La mise en place ÄȭÕÎ ÍÏÄîÌÅ ÄȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ Á ÌȭÁÖÁÎÔÁÇÅ 
ÄȭÏÂÌÉÇÅÒ ÌÅÓ ÁÃÔÅÕÒÓ ɉïÑÕÉÐÅ ÐÒÏÊÅÔȟ ÓÐÏÎÓÏÒȟ ÃÏÍÉÔï ÄȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔɊ Û ÓÅ ÄÏÔÅÒ ÄȭÕÎ 
ÒïÆïÒÅÎÔÉÅÌ ÄȭÁÎÁÌÙÓÅȢ ,ÅÓ ÃÈÁÎÃÅÓ ÄÅ ÒïÕÓÓÉÔÅ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÅÎ ÓÏÎÔ ÁÕÇÍÅÎÔïÅÓȢ 
 
Parce qu’elle est normalisée et systématique, la démarche va faire apparaître des manques 
(par exemple l’absence d’indicateurs sur un usage alors qu’il serait pertinent d’en posséder). 
Dans ce cas, il est envisageable d’utiliser la période d’expérimentation pour définir ces 
indicateurs et tester la faisabilité et l’intérêt de leur mise en œuvre soit dans une optique 
temporaire soit dans une optique définitive.  
 
L’évaluation finale du projet pourra être réalisée en s’appuyant sur des éléments financiers (le 
calcul de ROI), des apports qualitatifs et surtout leur contribution aux enjeux stratégiques de 
l’entreprise et enfin une analyse de risques. Au plus fin de la méthode, ces éléments seront 
calculés usage par usage et contribueront à établir le périmètre définitif du projet. 
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3. Auteurs, contributeurs et échanges 

3.1. Liste des auteurs et contributeurs 

Les auteurs du livre blanc ont comparé leurs expériences à divers 
niveaux d’avancement (projet, expérimentation, déploiement) et 
proposent une méthode pragmatique pour analyser la valeur d’un projet 
de RSE. 

Ce livre blanc a été produit par le collectif d’auteurs suivant : 
 
Olivier PARIS - OLYMPUS France SAS -  IS Manager France | Belgique | Luxembourg 
Profil LinkedIn http://fr.linkedin.com/in/olivierparis  
 
Xavier GENDRON – BeWe -  PDG Fondateur  
Profil LinkedIn http://fr.linkedin.com/in/xaviergendron    
 
Pierre FAUQUENOT – INFORTIVE – PDG Fondateur  
Profil LinkedIn http://fr.linkedin.com/in/pfauquenot 
 
Yves NONAT – AGEFIPH - DSI   
Profil LinkedIn http://fr.linkedin.com/in/yvesnonat  
 
Emmanuel GAHERI – Consultant Social Business 
Profil LinkedIn http://fr.linkedin.com/pub/emmanuel-gaheri/0/120/a02 
 
Hervé BEBIN – SDE CONSULTING – Directeur associé  
Profil LinkedIn http://fr.linkedin.com/in/hervebebin 
  
 

3.2. Modalités de contribution 

Vous souhaitez rester en contact et prendre connaissance de nos travaux à venir : 
 

Rejoignez le groupe LinkedIn  Mesurer la valeur et le ROI d’un projet de RSE 
 
Prenez contact par email rse@sdeconsulting.com  
 

 
 

  

http://fr.linkedin.com/in/olivierparis
http://fr.linkedin.com/in/xaviergendron
http://fr.linkedin.com/in/pfauquenot
http://fr.linkedin.com/in/pfauquenot
http://fr.linkedin.com/in/yvesnonat
http://fr.linkedin.com/pub/emmanuel-gaheri/0/120/a02
http://fr.linkedin.com/in/hervebebin
http://www.linkedin.com/groups/Mesurer-ROI-projets-R%C3%A9seau-Social-4953911/about
mailto:rse@sdeconsulting.com
http://www.linkedin.com/groups/Mesurer-ROI-projets-R%C3%A9seau-Social-4953911/about
mailto:rse@sdeconsulting.com 
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4. RSE, RSCI, ROI : de quoi parle-t-on ? 

4.1. Définition et bénéfices des projets de RSCI 

4.1.1. Vocabulaire 

Nous utiliserons parfois l’expression « Réseau Social et Collaboratif Interne » dans ce dossier 
comme équivalent de « Réseau Social d’Entreprise ». Cette appellation évite la confusion avec 
la « Responsabilité Sociale d’Entreprise » et permet également d’introduire la dimension 
« collaborative ». 

4.1.2. Définition initiale 

Le RSCI ou RSE est une plate-forme applicative qui permet à différents groupes d’acteurs 
d’une organisation (salariés, clients, partenaires, bénévoles …) d’échanger directement dans 
un réseau (l’ensemble des acteurs) ou à l’intérieur de communautés qui vont regrouper 
plusieurs acteurs autour d’une thématique (bonnes pratiques, projets, veille …). 
 
L’intérêt est de développer la dimension « social » c’est-à-dire les interactions entre les 
personnes et leur production (messages, posts, blogs, fichiers) ainsi que la dimension 
« collaborative » (diffusion, co-édition …). 
 
Ces usages « sociaux » et « collaboratifs » sont servis par des fonctions apparues dans les 
Réseaux Sociaux publics comme LinkedIn, Viadéo ou Facebook, même si la mention de ce 
dernier peut surprendre voire effrayer dans l’univers de l’entreprise. 
 

Le Réseau Social d’Entreprise favorise les interactions entre les 
personnes et leur production (messages, posts, blogs, fichiers) et 
développe la dimension collaborative au sein de l’entreprise. 

Les caractéristiques majeures d’un RSCI sont les suivantes : 
 
¶ Un périmètre d’utilisation contrôlé et adapté aux objectifs (collaborateurs, 

partenaires…). 
¶ Une segmentation du réseau en « communautés » ou en « groupes » ouverts, fermés ou 

secrets. 
¶ Un profil riche pour chaque participant et surtout la mise en relation des personnes et 

des contenus afin de faciliter les recherches et les suggestions. 
¶ Un moteur de recherche et de suggestions qui, tout en respectant les règles de 

confidentialité choisies, va permettre de rechercher des informations pertinentes et de 
les suggérer à l’utilisateur au moment opportun. 

¶ Une interface basée sur le principe du  mur (ou fil d’activités) qui facilite l’accès à 
l’information aussi bien depuis un ordinateur que depuis un appareil mobile. 

¶ Des fonctions facilitant la collaboration (publication, abonnement, co-édition, 
commentaires, gestion de tâches et actions). 

¶ Une capacité à établir des connexions avec les autres briques du système d’information 
(annuaires, bureautique, Gestion Electronique de Documents).  



 
 

Mesurer la valeur et le ROI d’un RSE | 7 

 

4.1.3. Définition étendue 

De cette idée initiale qui est de proposer des fonctions « social » et collaboratives dans une 
plate-forme applicative, une définition plus étendue est de considérer un futur poste de 
travail qui fusionnera de nombreux flux (RSCI, messagerie électronique traditionnelle, 
réseaux sociaux professionnels, informations issues des logiciels Métier ...) tout en s’appuyant 
sur les caractéristiques évoquées précédemment. 
L’appellation « Entreprise 2.0 » est parfois utilisée en référence au « web 2.0 » qui renvoie à 
un nouveau type d’interaction entre les utilisateurs et le contenu du web. Donc, par 
transposition « Entreprise 2.0 » évoque de nouvelles formes d’échanges entre l’entreprise et 
les acteurs qui la composent. Ce suffixe 2.0 peut être décliné à l’infini (management 2.0, 
communication 2.0 …) au risque d’en brouiller la signification et de perdre de vue les enjeux 
réels. 

4.1.4. Les apports des RSCI aux entreprises et organisations 

es bénéfices des RSE sont significatifs et concernent le 
management, la productivité individuelle et collective, l’accès à 

l’information et à l’expertise. Ils sont également porteurs d’économies 
substantielles. 

Les bénéfices des RSCI (définition initiale) ou des projets de « socialisation » du Système 
d’Information de l’entreprise (définition étendue) sont significatifs : 
 
¶ Pour les managers à tous niveaux (Direction Générale, Direction de services, chefs de 

projets …) : une meilleure visibilité sur les activités en cours sans nécessité de gérer 
son propre système de suivi (dossiers, messagerie, tâches, post-it …) 

¶ Pour tous : une meilleure accessibilité à l’information générant plus de fiabilité (la 
bonne information) et plus de productivité (accès et gestion plus rapides) 

¶ Pour l’entreprise ou l’organisation : des économies (coûts de communication, coûts de 
déplacement, remplacement de solutions techniques plus coûteuses …) 

¶ Une motivation plus grande des acteurs (productivité, accessibilité, reconnaissance de 
leur travail)  

¶ Des avantages concurrentiels (agilité, innovation, réactivité, valorisation et 
transmission de l’expertise …) 

 
Il est possible de globaliser ces bénéfices dans une philosophie générale comme celle de 
l’entreprise holomorphe chère à JC Fauvet et ses travaux sur la socio-dynamique.  
 
Les dirigeants de l’entreprise peuvent  considérer que le style de management qu’ils 
souhaitent promouvoir rend obligatoire un RSCI sans autre forme d’évaluation mais, ils 
peuvent également éprouver le besoin (pour eux-mêmes ou leur comité de direction) 
d’inscrire les gains potentiels dans un projet formalisé  et de mesurer précisément la valeur 
de chaque usage cible.  
 
 

L 

http://business.lesechos.fr/directions-ressources-humaines/management/identifier-les-leviers-et-les-freins-au-changement-avec-la-sociodynamique-4594.php
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4.2. Le retour sur investissement 

L’évaluation du retour sur investissement ou ROI du fait de son appellation anglophone 
« Return On Investment » est une question légitime pour tous les projets de l’entreprise. 

a règle le plus couramment admise est de comparer le coût global 
du projet (infrastructures, logiciels, gestion du changement) aux 

gains financiers annuels qu’il procurera. 

L’expression finale de l’équation est en général exprimée en nombre d’années. Si, par 
exemple, le projet nécessite un investissement de 300 000 € et permet un gain annuel de 
75 000 €, son ROI sera de 4 ans. 
 
Si cette définition a l’avantage de la simplicité et d’une reconnaissance auprès des décideurs 
et des contrôleurs de gestion, elle rencontre également les limites suivantes : 
 
¶ Dans les domaines nouveaux, la mesure quantitative est parfois difficile car le niveau 

d’usage n’est pas stabilisé (comment aurait-on pu évaluer les gains liés au transfert du 
courrier postal vers le courrier électronique à la fin des années 90 alors que la France 
recensait 500 000 internautes) 

¶ Les bénéfices d’un projet ne sont pas toujours  financièrement mesurables (qualitatifs 
et quantitatifs) 

¶ Certains projets ne génèrent aucun gain financier et sont pourtant indispensables 
(projets relatifs à la communication interne ou à une obligation légale) 

¶ Un seul critère peut faire basculer une décision indépendamment de sa mesure 
objective  s’il contribue aux enjeux stratégiques de l’entreprise. 
 

Si ces différentes raisons montrent la limite d’un seul ROI strictement financier, il est 
également important de s’appuyer sur des  méthodes d’évaluation objectives afin de 
crédibiliser les projets. 
 
L’objectif de ce document est de proposer une méthode d’évaluation d’un projet RSCI 
intégrant les dimensions suivantes : 
 
¶ Le calcul d’un ROI financier pour les bénéfices mesurables, 
¶ L’évaluation des gains qualitatifs, 
¶ La contribution du projet aux enjeux stratégiques de l’entreprise, 
¶ La mesure des risques (risques à faire et risques à ne pas faire). 

 
  
Certains éditeurs de RSE publient des « success stories » et des ROI exprimés par leurs clients 
mais chacun conserve le secret de la méthode d’évaluation et le résultat est très souvent 
magnifié. C’est pourquoi, il importe que chaque décideur ou chef de projet puisse bénéficier 
d’un référentiel d’analyse adaptable au contexte de son projet.  
  

L 
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5. [ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŀǾŀƴǘ ǎƻƴ ƭŀƴŎŜƳŜƴǘ 

uelle méthodologie retenir pour analyser un projet de RSE 
comprenant de nombreux apports qualitatifs difficiles à exprimer 

financièrement ? 

La méthode d’évaluation du projet que nous proposons ici s’appuie sur les étapes suivantes : 
 
¶ Définir la vision et formuler le sens du projet, 
¶ Lister et exprimer les usages du projet, 
¶ Evaluer les apports  qualitatifs et leur contribution aux enjeux stratégiques, 
¶ Identifier et mesurer les risques du projet, 
¶ Evaluer l’investissement, 
¶ Evaluer les gains quantitatifs et le ROI, 
¶ Donner une priorité et choisir les usages. 

5.1. Définir la vision et formuler le sens du projet 

a vision exprimée par la Direction Générale ou le sponsor du projet 
doit être porteuse de sens et soutenir la dynamique du projet. 

Le projet doit clairement s’inscrire dans une vision exprimée par le sponsor du projet et si 
possible par la Direction Générale. Par nature les projets RSCI sont collectifs et ne donnent 
leur mesure que lorsque la majorité des acteurs concernés deviennent actifs ; le rôle de la 
Direction Générale ou de la Direction Métier est par conséquent fondamental. En effet, même 
si des bénéfices individuels (accessibilité à l’information, productivité) peuvent apparaître 
rapidement, les bénéfices issus d’une utilisation généralisée sont en général les plus 
marquants (transfert d’expertise, collaboration, moteur de suggestion …). 
Le sens du projet : son enjeu fondamental doit pouvoir être perçu et partagé rapidement car 
exprimé dans un langage accessible à tous. Il doit faire référence aux axes stratégiques 
majeurs de l’entreprise. 
 
Exemple : « Notre projet de réseau collaboratif interne a pour enjeu principal de faciliter le 
transfert d’expertise entre nos intervenants et en particulier des seniors vers les juniors. Le délai 
nécessaire pour intégrer un junior (actuellement estimé à 4 mois) doit être réduit de moitié à 
l’horizon d’un an. » 
 
Un tel projet aura d’autres bénéfices attendus mais la priorité est donnée et l’évaluation du 
projet devra intégrer pleinement les objectifs indiqués, surtout lorsqu’ils sont aussi précis. 

5.2. Lister et exprimer les usages du projet 

Afin d’être évalué à la fois dans sa pertinence fondamentale et dans ses bénéfices objectifs, le 
projet doit être décomposé en usages opérationnels exprimés dans un langage universel. Les 
techniques de « storytelling » initialement utilisées en marketing sont pertinentes à ce stade. 

Q 

L 
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Il serait difficile en effet de travailler sur une expression aussi générique que celle-ci : 
« Accroître la collaboration au sein de l’entreprise ». Difficile pour un décideur de la valider et 
difficile pour un chef de projet de l’évaluer concrètement. 
Par contre, si nous formulons un usage comme ceci : « Mettre à disposition du Comité de 
Direction les ordres du jour et les supports des réunions dans le RSCI. Ceci aura l’avantage,  d’une 
part, de recueillir à l’avance les observations et, d’autre part, de préparer plus activement les 
prises de décision. Cet usage permettra une réduction du temps de réunion et facilitera la 
participation à distance ». 
 
Cette formulation exprime clairement ce qui est recherché et pré-identifie des gains (temps 
des membres, frais de déplacements, qualité et sérénité d’animation …). Elle donne également 
envie d’aller vérifier comment le projet permettra d’obtenir ces bénéfices et en quoi le RSCI 
sera plus performant que d’autres outils déjà présents dans l’entreprise. 
 
Afin de conserver une granulométrie cohérente, un projet courant devrait parvenir à la 
formulation d’une dizaine d’usages comme dans l’exemple ci-dessous que nous ré-
exploiterons pour les démonstrations à venir. 
 

1. Permettre aux commerciaux de partager des informations sur le marché et des bonnes 
pratiques utiles à la réalisation de nouvelles affaires (en lien avec le logiciel de Gestion 
de la Relation Client) et d’accéder à l’expertise interne en phase d’avant-vente. 

2. Mettre à disposition du Comité de Direction les ordres du jour et les supports des 
réunions afin de permettre de recueillir à l’avance les observations sur les sujets 
communiqués à titre d’information, préparer plus activement les sujets nécessitant 
une prise de décision, dans le but de réduire le temps de réunion et faciliter la 
participation à distance. 

3. Gérer tous les projets internes de l’entreprise à partir d’un espace collaboratif 
permettant de regrouper les documents (sources, résultats) pour les acteurs impliqués 
selon leur niveau de confidentialité. Cet usage permettra de constituer une mémoire de  
chaque projet et facilitera les synergies entre projets notamment grâce au moteur de 
suggestion. Il permettra également de réduire les e-mails liés à la gestion de projets. 

4. Ouvrir la collaboration à nos clients, systématiquement, en attribuant un droit d’accès 
pour chacun des interlocuteurs à leur affaire dans l’espace dédié du RSCI. 

5. Ouvrir la collaboration aux partenaires avec lesquels nous établissons des offres 
communes afin de regrouper les suggestions issues du terrain ainsi que les analyses et 
décisions qui en découlent. Les partenaires seront naturellement informés/impliqués 
par les systèmes d’alertes en ayant accès à une documentation à jour en lien avec notre 
propre Gestion Electronique de Documents. 

6. Mettre en place une dynamique de soutien à l’innovation qui associée à une veille 
concurrentielle soit transverse dans l’entreprise (service commercial, marketing, 
recherche et développement …). 

7. Organiser collectivement la veille réglementaire de l’entreprise et faciliter son accès en 
situation opérationnelle. 

8. Permettre aux collaborateurs de l’entreprise de créer des communautés d’échanges 
autour de thématiques « personnelles » : sport, loisirs, voyages, culture, co-voiturage, 
afin de favoriser un climat d’échange et de collaboration. 
 

Les usages 1 à 4 seront utilisés dans la suite de ce document pour illustrer les méthodes 
d’analyse présentées. Les raisonnements s’appuieront sur le cas d’une entreprise 
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commercialisant des produits industriels auprès d’environ 1000 clients (B to B) avec une 
force de vente de 50 commerciaux. 

es techniques de « storytelling » sont pertinentes pour exprimer les 
usages d’un projet qui, idéalement, en comprendra une dizaine. 

5.3. Evaluer les gains qualitatifs et leur contribution aux enjeux stratégiques 

Nous allons, pour chaque usage préalablement identifié, évaluer les gains qualitatifs puis leur 
contribution aux enjeux stratégiques de l’entreprise (enjeux qui nécessitent souvent d’être 
clarifiés pour l’occasion). 
 
Dans l’absolu, tous les gains sont quantifiables et chaque entreprise peut décider de placer en 
« qualitatif » certains bénéfices pour une ou plusieurs des raisons suivantes : 
 
¶ La thématique impactée ne dispose pas d’indicateurs quantitatifs et l’entreprise n’a pas 

les ressources pour en mettre en place rapidement (Exemple : développement de la 
créativité), 

¶ Des indicateurs existent mais leur évolution est multifactorielle et il sera difficile 
d’isoler l’impact du projet RSCI (Exemple : motivation des collaborateurs mesurée par 
l’absentéisme), 

¶ Les bénéfices sont attendus sur le long terme (plus de 3 ans) et des indicateurs de 
court terme ne seront pas pertinents (Exemple : image de l’entreprise), 

¶ Les gains espérés sont très subjectifs (Exemple : diminution du stress). 

es apports qualitatifs du projet sont ceux pour lesquels l’entreprise 
ne dispose pas d’indicateurs immédiatement utilisables. 

Exemples de gains qualitatifs sur un projet RSCI : 
 
¶ Transmission du savoir-faire (senior/junior, retraites, mutations), 
¶ Accès plus rapide à l’expertise, 
¶ Développement de la créativité et l’innovation, 
¶ Motivation et satisfaction des acteurs (salariés, associés), 
¶ Confiance des collaborateurs et des clients, 
¶ Attractivité pour le recrutement, 
¶ Augmentation du taux de succès des innovations, 
¶ Maintien de la visibilité corporate (éviter les initiatives dispersées), 
¶ Amélioration de la collaboration transverse (filiales, délégations…), 
¶ Gain en agilité (feedback, réactivité). 

 
L’analyse de la contribution des usages aux enjeux majeurs de l’entreprise  sera effectuée à 
partir des enjeux suivants : 
 

L 

L 
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¶ Augmenter la performance commerciale en améliorant notamment le délai et la qualité 
de réponse des offres proposées aux clients et prospects, 

¶ Renforcer les ventes indirectes par une animation plus rigoureuse d’un réseau de 
partenaires plus impliqués et plus motivés, 

¶ Accroître la motivation et l’implication des collaborateurs par une meilleure 
communication, une valorisation de leurs travaux et des outils de productivité 
personnelle. 

 
Nous reprendrons ensuite, pour chaque usage, les gains qualitatifs attendus pour les 
comparer aux enjeux stratégiques et leur attribuer une note de contribution. 
Le but final est de déterminer pour chaque usage si la contribution est : 
 
¶ 1 = faible 
¶ 2 = moyenne 
¶ 3 = significative 
¶ 4 = élevée 

 
En s’obligeant à suivre ce raisonnement, il est fréquent de ressentir le besoin de préciser 
l’usage précédemment identifié et de lister les conditions de succès. Au-delà de la note 
attribuée, cette démarche contribue à une amélioration itérative de la formulation du projet.
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%ØÅÍÐÌÅ ÄÅ ÇÒÉÌÌÅ ÄȭÁÎÁÌÙÓÅ de la contribution des usages aux enjeux stratégiques . 
 

  

Usage Bénéfices Analyse contribution 
Note 

contribution 

1 
Partage des 
informations 
commerciales 

Rapidité 

Contribue nettement ¨ lôenjeu de 
Performance commerciale 

4 Pertinence des offres 

Priorisation des opportunités 

2 
Animation du Comité de 
Direction 

Productivité des membres 
Bien que dégageant des 
bénéfices intrinsèques, cet usage 
contribue peu aux enjeux 
stratégiques prioritaires 

1 Visibilité des travaux et des décisions 

Qualité des décisions 

3 
Gérer les projets 
internes de lôentreprise 

Productivité des membres 

Les bénéfices sont importants et 
significatifs mais nôimpactent les 
priorités stratégiques que sur la 
dimension « motivation » 

2 

Visibilit® de lôavancement des projets 

Visibilité du portefeuille de projets  

Communication des projets à 
lôensemble de lôentreprise 

 Motivation des utilisateurs  

4 
Ouvrir la collaboration 
aux clients 

Image  
Contribue peu aux enjeux 
stratégiques 

1 

Productivité  
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5.4. 9ƴǊƛŎƘƛǊ ƭŀ ƴƻǘŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŀǳȄ ŜƴƧŜǳȄ ǇŀǊ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ Řǳ « risque à ne pas 
faire » 

es contributions des usages du projet aux enjeux stratégiques 
obtenues peuvent être complétées par une analyse des « risques à 

ne pas faire ». 

Le « risque à ne pas faire » correspond à la réponse à la question suivante : « Quelles peuvent 
être les conséquences négatives si ce projet n’est pas mis en œuvre, ou si cet usage n’est pas 
retenu ? » 
 
Il est également possible de raisonner globalement au niveau du projet, mais nous abordons 
ici le principe de l’analyse des « risques à ne pas faire » usage par usage. 
 
Dans les 4 usages précédemment analysés, nous pouvons faire apparaître les risques 
suivants : 
  

1. Partage des informations commerciales  
 
Le « risque à ne pas faire » serait de retarder l’émergence d’une nouvelle culture de partage et 
de collaboration alors que l’entreprise embauche régulièrement de nouveaux commerciaux 
peu ou pas expérimentés. Les nouveaux embauchés auraient tendance à perpétuer un 
comportement plus solitaire qui s’avère de moins en moins adapté à la mondialisation des 
marchés et la réactivité dont il faut faire preuve. 
 

2. Animation du Comité de Direction  
 
Le « risque à ne pas faire » serait de ne pas permettre aux membres du Comité de Direction de 
participer à « l’expérience collaborative » et en définitive de ne pas pouvoir participer 
pleinement à l’évaluation faute de pratique concrète. De plus, si les membres du Comité de 
Direction ne sont pas confrontés à des usages du projet RSCI, ils n’exerceront pas leur devoir 
d’exemplarité et perdront en capacité de conviction des autres acteurs de l’entreprise. 
 

3. 'ïÒÅÒ ÌÅÓ ÐÒÏÊÅÔÓ ÉÎÔÅÒÎÅÓ ÄÅ ÌȭÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅ 
 
Le « risque à ne pas faire » pour cet usage est d’écarter certains acteurs de l’expérience 
collaborative,  de réduire le potentiel du « bouche à oreille » positif et de ne pas créer 
rapidement une masse critique d’utilisateurs motivés. 
 

4. Ouvrir la collaboration aux clients  
 
Les « risques à ne pas faire » pour cet usage sont : 
¶ de ne pas donner aux clients une image de modernité notamment vis-à-vis des plus 

matures en termes de technologies de l’information, 
¶ prendre du retard dans la mise en place ultérieure de services clients qui nécessitent 

un temps d’appropriation et des réglages (aussi bien pour les processus que pour les 
outils). 

L 
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Exemple ÄÅ ÇÒÉÌÌÅ ÄȭÁÎÁÌÙÓÅ ÄÅ ÌÁ ÃÏÎÔÒÉÂÕÔÉÏÎ ÄÅÓ ÕÓÁÇÅÓ ÁÕØ ÅÎÊÅÕØ ÓÔÒÁÔïÇÉÑÕÅÓ corrigée des « risques à ne pas faire  » 
 

  

Usage Bénéfices Analyse contribution 
Note 

contribution 
Risques à ne pas faire 

Note 
corrigée 

1 
Partage des 
informations 
commerciales 

Rapidité 

Contribue nettement ¨ lôenjeu 
de Performance commerciale 

4 

Perpétuer un comportement 
« solitaire » des commerciaux 
y compris parmi les nouveaux 
embauchés 

4 Pertinence des offres 

Priorisation des opportunités 

2 
Animation du 
Comité de 
Direction 

Productivité des membres 
Bien que dégageant des 
bénéfices intrinsèques, cet 
usage contribue peu aux 
enjeux stratégiques 
prioritaires 

1 

Interdire aux membres du 
Comit® de Direction dô®valuer 
par eux-m°mes lôexp®rience 
collaborative 

3 
Visibilité des travaux et des 

décisions 

Qualité des décisions 

3 
Gérer les projets 
internes de 
lôentreprise 

Productivité des membres 

Les bénéfices sont 
importants et significatifs 
mais nôimpactent les priorit®s 
stratégiques que sur la 
dimension « motivation » 

2 

Ecarter certains acteurs du 
projet mais en définitive peu 
nombreux donc, le risque à 
ne pas faire immédiatement, 
est faible 

2 

Visibilit® de lôavancement des 
projets 

Visibilité du portefeuille de projets  

Communication des projets à 
lôensemble de lôentreprise 

 Motivation des utilisateurs  

4 
Ouvrir la 
collaboration aux 
clients 

Image  
Contribue peu aux enjeux 
stratégiques 

2 
Image peu moderne 
Repousse les évolutions 

1 

Productivité  
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5.5. Identifier et mesurer les « risques à faire » du projet 

A l’instar des « risques à ne pas faire », les risques généraux de mise en œuvre du projet 
méritent d’être analysés globalement. 
Nous nous attacherons ici à l’analyse des « risques à faire » usage par usage. Celle-ci nécessite 
une connaissance précise des processus et de la culture interne de l’entreprise. 
La notion de risque est difficilement dissociable de celle d’échec et renvoie également à la 
complexité de mise en œuvre ; en effet plus un usage sera complexe à maîtriser, plus le risque 
d’échec augmentera. 

’analyse des « risques à faire » est instructive pour donner une 
priorité aux usages ainsi que pour prévenir les échecs du projet. 

Dans les 4 usages précédemment analysés, nous pouvons faire apparaître les risques 
suivants : 
 

1. Partage des informations commerciales  
 
La population cible de cet usage, en l’occurrence les commerciaux, est souvent « pressée » et 
soucieuse de résultats immédiats. Il y a par conséquent un risque sur l’adoption des outils et 
des fonctions qui seront proposés. Si la facilité d’usage ainsi que la perception des bénéfices 
individuels ne sont pas immédiatement au rendez-vous, le risque de non-adoption est élevé. 
Cette identification de risque servira à donner une priorité mais également à préparer des 
contre-mesures : validation de l’interface par les utilisateurs … 
 

2. Animation du Comité de Direction  
 
Les membres d’un Comité de Direction selon leur âge, leur charge de travail personnel et leur 
profil ne sont pas systématiquement les plus réceptifs à des usages avancés en termes de 
technologies de l’information. Cette affirmation est bien évidemment à considérer au cas par 
cas. Cependant si elle s’avère juste, le risque d’une non-adoption (faute de temps ou 
d’appétence) par les membres du Comité de Direction doit être intégré sérieusement car les 
conséquences peuvent mettre en péril le projet. Cette situation peut provoquer les réactions 
suivantes : 
 

¶ mauvaise perception des enjeux du projet par les membres du Comité de Direction,  
¶ appréciation faussée des solutions proposées et difficulté à apprécier les retours de 

leurs collaborateurs, 
 
et ainsi, générer des réactions inappropriées : ajournement  du projet, prises de précautions 
inutiles alourdissant le fonctionnement opérationnel. 
   

3. 'ïÒÅÒ ÌÅÓ ÐÒÏÊÅÔÓ ÉÎÔÅÒÎÅÓ ÄÅ ÌȭÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅ 
 
Les risques de non-adoption déjà évoqués existent également et les risques suivants viennent 
s’ajouter : 

L 
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¶ Les projets en portefeuille sont nombreux et déjà en cours et ceci ne facilite pas 
l’évaluation de cet usage pendant l’expérimentation du RSE, 

¶ Il est nécessaire d’identifier des profils de chefs de projets capables d’intégrer 
l’animation de communautés dans le RSCI, 

¶ Le conflit potentiel avec des outils de gestion de projets déjà en place, 
¶ L’inertie de certains projets pour lesquels on ne pourra pas mesurer d’impacts 

tangibles avant une longue période. 
 

4. Ouvrir la collaboration aux clients  
 
Selon le profil des clients au regard de leur appétence pour les technologies de l’information, 
la mise à disposition de fonctions de collaboration peut s’avérer périlleuse et coûteuse 
(mauvaise compréhension, image brouillée en cas d’échec). 
 
Dans cet exemple, nous considérerons ce risque comme élevé. Il est évident que pour beaucoup 
d’entreprises des enjeux importants existent dans les situations de collaboration avec les clients 
(amélioration du service, traçabilité des demandes, raccourcissement des délais …) : il s’agit ici 
de signaler et d’intégrer un risque spécifique. 
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%ØÅÍÐÌÅ ÄÅ ÇÒÉÌÌÅ ÄȭÁÎÁÌÙÓÅ ÄÅÓ ÕÓÁÇÅÓ avec la notation de la contribution aux enjeux et les risques (à  faire)  
 

  

Usage Bénéfices Analyse contribution 
Note 

contribution 
Risques à ne pas faire 

Note enjeux 
corrigée 

Note de 
risque  

(à faire) 

1 
Partage des 
informations 
commerciales 

Rapidité 

Contribue nettement ¨ lôenjeu 
de Performance commerciale 

4 

Perpétuer un comportement 
« solitaire » des commerciaux 
y compris parmi les nouveaux 
embauchés 

4  
(élevée) 

3 
(Significatif) 

Pertinence des offres 

Priorisation des opportunités 

2 
Animation du 
Comité de 
Direction 

Productivité des membres 
Bien que dégageant des 
bénéfices intrinsèques, cet 
usage contribue peu aux 
enjeux stratégiques 
prioritaires 

1 

Interdire aux membres du 
Comit® de Direction dô®valuer 
par eux-m°mes lôexp®rience 
collaborative 

3 
(Significatif) 

2  
(Moyenne) 

Visibilité des travaux et des 
décisions 

Qualité des décisions 

3 
Gérer les 
projets internes 
de lôentreprise 

Productivité des membres 

Les bénéfices sont 
importants et significatifs 
mais nôimpactent les priorit®s 
stratégiques que sur la 
dimension « motivation » 

2 

Ecarter certains acteurs du 
projet mais en définitive peu 
nombreux donc, le risque à 
ne pas faire immédiatement, 
est faible 

2  
(Moyenne) 

1  
(Faible) 

Visibilit® de lôavancement des 
projets 

Visibilité du portefeuille de projets  

Communication des projets à 
lôensemble de lôentreprise 

 Motivation des utilisateurs  

4 
Ouvrir la 
collaboration 
aux clients 

Image  
Contribue peu aux enjeux 
stratégiques 

2 
Image peu moderne 
Repousse les évolutions 

1  
(Faible) 

4  
(élevée) 

Productivité  
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Cette réflexion sur les risques doit se conclure par l’attribution d’une note de risque à chacun 
des usages envisagés. Cette note correspond à la réponse à la question suivante : « Quelle est 
la probabilité que des risques identifiés pour cet usage soient avérés avec des conséquences 
significativement négatives sur le projet de RSCI ? » : 
 

1. Faible 
2. Moyenne 
3. Significative 
4. Elevée 

vant même de creuser l’analyse financière, le positionnement 
Risques / Enjeux  est un principe de réflexion intéressant pour les 

décideurs. 

 

 
 
 
La combinaison des notes de contribution aux enjeux et les évaluations de risques sera 
utilisée dans l’équation finale d’évaluation des usages et du projet. 
 
A=Usages à forts enjeux et risques faibles (les plus intéressants a priori)  

B=Usages à faibles enjeux et risques faibles (acceptables selon le niveau de ROI)  

C=Usages à faibles enjeux et risques élevés (vraisemblablement écartés) 

D=Usages à forts enjeux et risques élevés (à apprécier selon la valeur du ROI  et les 

possibilités de réduction des risques)  

A 
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5.6. 9ǾŀƭǳŜǊ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 

Au cours de cette étape, nous allons devoir évaluer l’investissement correspondant au projet 
en y intégrant les composantes suivantes : 
 
Coûts fixes initiaux : 
 

¶ Etudes préalables (diagnostic, cahier des charges, expérimentation *), 
¶ Evolutions d’infrastructures (serveurs, équipements annexes), 
¶ Licences nouvelles ou complémentaires à acquérir, 
¶ Migration de systèmes existants, 
¶ Honoraires de services associés (paramétrage, développement, formation, 

accompagnement au changement *). 
 
Coût récurrents (en général annuels) : 
 

¶ Augmentation de frais de structures liés au projet *, 
¶ Licences logicielles récurrentes (location de logiciel), 
¶ Maintenance liée aux licences logicielles, 
¶ Forfait annuel de développements complémentaires *. 

 
* Certains de ces postes sont souvent sous-estimés notamment ceux liés à l’animation. 
 
Bien que l’usage soit souvent d’évaluer ces différents postes de coûts globalement pour le 
projet, il est parfois pertinent de distinguer : 
 
¶ Les coûts correspondant au noyau du projet, 
¶ Les coûts marginaux générés par chaque usage ou groupe d’usages. 

 
En effet, si nous avons vu jusqu’à présent que l’analyse de contribution aux enjeux 
stratégiques et l’analyse de risques peuvent être des éléments discriminants pour retenir 
certains usages dans le projet, le coût marginal entraîné par chaque usage peut lui aussi 
devenir un critère, voire faire l’objet d’un ROI spécifique. 
 
Analysons, par exemple, l’usage n°4 de notre liste initiale : « Ouvrir la collaboration à nos 
clients, systématiquement, en attribuant un droit d’accès pour chacun des interlocuteurs à 
leur affaire dans l’espace dédié du RSCI ». 
 
Cet usage est susceptible d’entraîner des coûts marginaux tels que : 
 

¶ Un dimensionnement plus important des infrastructures compte tenu des volumes, 
¶ De nouvelles licences à acquérir ou à louer, 
¶ Des frais pour établir des supports de communication adéquats, 
¶ Des charges de personnel spécifique (assistance à l’usage). 
 

On voit ici clairement que cet usage, par hypothèse, associé à : 
 

¶ une contribution faible aux enjeux (peu de chance d’influer sur les ventes ou de 
créer un avantage concurrentiel), 
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¶ des risques élevés (faible appétence des clients, besoin d’une assistance lourde, 
détérioration de l’image en cas d’échec), 

 
a peu de chance d’être retenu dans le projet et sera analysé comme une option. 
 
Si l’évaluation des investissements et des coûts n’a pas de sens usage par usage, elle sera donc 
réalisée globalement pour le projet et le ROI purement financier sera aussi calculé 
globalement. 
 
A l’inverse, s’il apparaît pertinent pour tout ou partie des usages de distinguer l’analyse 
financière, nous obtiendrons un tableau de coûts comme celui ci-dessous : 
 

 
 

5.7. Evaluer les gains quantitatifs 

L’analyse des gains financièrement mesurables s’effectuera sur la même trame que celle des 
coûts, à savoir : 
 

¶ Un chiffrage global pour le projet, 
¶ Un chiffrage pour le noyau, 
¶ Un chiffrage détaillé pour les usages optionnels. 

ors de l’évaluation des gains quantitatifs du projet, seuls les  
indicateurs robustes seront retenus. 

Nous examinerons ci-après et sans recherche d’exhaustivité, différents domaines sur lesquels 
des gains financiers peuvent être réalisés : 
 

¶ Augmenter la productivité (personnelle et collective), 
¶ Diminuer les coûts de déplacement, 
¶ Diminuer les coûts de communication, 
¶ Economiser des licences sur d’autres logiciels, 
¶ Réduire le Time To Market (innovation, développement, tests), 
¶ Réduire le temps d’intégration des collaborateurs, 
¶ Diminuer le temps de réalisation des projets, 
¶ Augmenter l’efficacité des services supports (marketing, hotline, RH …). 

 
Augmenter la productiv ité (personnelle et collective)  

L 
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Les augmentations de productivité ne peuvent être retenues au chapitre du quantitatif 
uniquement si elles se traduisent par une diminution des frais de personnel chiffrable. S’il ne 
s’agit que, par exemple, de productivité personnelle sans modification des fonctions et des 
rémunérations, il sera possible de l’analyser sur un axe qualitatif et d’évaluer sa contribution 
aux enjeux stratégiques. 
Les augmentations de productivité ne se traduisant pas par une baisse des frais de personnel 
peuvent néanmoins être retenues dans les cas suivants : 
 

¶ Gain de temps par des collaborateurs qui augmenteront d’autant leur facturation, 
¶ Gain de temps suffisant pour réduire un accroissement d’effectif causé par une 

augmentation de charge. 
 
Diminuer les coûts de déplacement  
Le projet de RSCI peut permettre de transformer des réunions de type présentiel en 
visioconférence. 
 
Dimi nuer les coûts de communication  
Les gains en coûts de communication peuvent s’effectuer sur : 
 

¶ Le téléphone, 
¶ Les photocopies, 
¶ Les supports papiers, 
¶ Les locaux (réduction du besoin en salles de réunion). 

 
Economiser des ÌÉÃÅÎÃÅÓ ÓÕÒ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÌÏÇÉÃÉÅÌÓ 
La mise en place du RSCI peut entraîner des économies sur d’autres environnements 
informatiques : 
 

¶ Un système de visioconférence traditionnel, 
¶ Des serveurs qui ne seront pas remplacés (migration en mode SaaS), 
¶ Des logiciels applicatifs qui ne seront plus utilisés, 
¶ Des coûts de maintenance et de développement récurrents liés à des fonctions qui 

seront nativement intégrées au sein du RSCI. 
 
Réduire le Time To Market (innovation, développement, tests)  
Si la réduction du Time to Market est un enjeu significatif dans l’entreprise, celle-ci disposera 
d’éléments statistiques et économiques permettant d’évaluer rapidement ce que pourrait 
représenter financièrement les unités de temps gagnées (jours, semaines, mois). 
 
Réduire le temps d ȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÏÌÌÁÂÏÒÁÔÅÕÒÓ 
Si le temps d’intégration de nouveaux collaborateurs productifs peut être réduit, le gain 
pourra s’analyser en salaire économisé ou en marge sur le chiffre d’affaires généré par le 
collaborateur nouveau. 
 
Diminuer le temps de réalisation des projets  
Le gain lié à la meilleure performance dans la gestion d’un projet est sans doute difficile à 
évaluer financièrement dans l’absolu car dépendant de l’impact du projet sur les résultats de 
l’entreprise. Cependant si le temps des collaborateurs et de l’encadrement peut être réduit 
lors de leur participation aux projets, c’est déjà une première piste. 
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!ÕÇÍÅÎÔÅÒ ÌȭÅÆÆÉÃÁÃÉÔï ÄÅÓ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÓÕÐÐÏÒÔÓ ɉÍÁÒËÅÔÉÎÇȟ ÈÏÔÌÉÎÅȟ 2( ȣɊ 
Ce gain peut se traduire en frais de personnel comme nous l’avons déjà évoqué mais 
également avoir des conséquences sur : 
 
¶ Les stocks (diminution des retours par une meilleure prise en compte des 

réclamations), 
¶ Le besoin en fonds de roulement (résolution des litiges et des impayés), 
¶ La génération de ventes complémentaires (la question posée au support entraîne la 

vente d’un service ou produit additionnel). 
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5.8. Calculer le ROI  

5.8.1. [Ŝ whL Ǝƭƻōŀƭ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ 

Une des formules le plus couramment utilisé est de diviser le montant total de 
l’investissement du projet par les gains nets annuels générés par le projet.   
Les gains nets annuels sont les gains financiers bruts diminués des nouvelles charges 
récurrentes générées par le projet.  
 
Prenons un projet A  qui nécessite un investissement de 360 000 € dont : 
 

¶ Infrastructures dédiées : 60 000 €, 
¶ Licences de logiciels et développement spécifique : 180 000 €, 
¶ Frais  internes et externes : études, formation, accompagnement : 120 000 €. 

 
Ce projet peut générer des gains bruts à hauteur de 120 000 € dont : 
 

¶ Economie d’un ETP sur les services supports soit 90 000 €, 
¶ Une baisse des frais de déplacement évaluée à 20 000 €, 
¶ Une suppression de certains logiciels et de la maintenance associée : 10 000 €. 

 
Mais le projet génère également de nouveaux coûts récurrents pour 30 000 € 
 

¶ Contrat de maintenance sur les nouveaux logiciels : 20 000 €, 
¶ Budget annuel de développement complémentaire : 10 000 €. 

 
Les gains nets annuels sont donc de 120 000 € - 30 000 € soit 90 000 €. 
Le ROI sera de 4 ans soit 360 000 € / 90 000 €. 
 
Cet équilibre de coût correspond assez bien aux projets caractérisés par une acquisition de 
matériels et licences installés soit dans l’entreprise soit dans un centre d’hébergement privé.  
 
Le développement du mode SaaS (Software as a Service) qui privilégie des offres basées 
hébergées dans le cloud public et facturées sous forme de loyer, fait apparaître un autre 
équilibre de calcul.  
Nous ne cherchons pas ici à comparer les avantages et inconvénients d’un projet en mode 
traditionnel (acquisition de licences et hébergement interne) à ceux d’un projet en mode SaaS. 
Ceci pourrait faire l’objet d’une réflexion distincte intégrant notamment la politique de 
l’entreprise sous différents angles : technique, sécurité, finances…  
Considérons cependant un projet A’ qui aurait les mêmes objectifs et le même périmètre que 
le projet A mais cette fois-ci en mode SaaS.  
 
L’investissement initial n’est composé que des frais de services et des développements 
spécifiques (connexion à l’annuaire d’entreprise…) soit 180 000 €. 
Les gains annuels bruts sont identiques soit 120 000 €. 
Les coûts récurrents seront augmentés des loyers soit 72 000 € et diminués de la 
maintenance. On maintiendra néanmoins un budget de développement complémentaire de 
10 000 €.  
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Les gains nets annuels seront de 120 000 € – 10 000 € - 72 000 € = 38 000 €. 
 
Le ROI sera dans ce cas de 180 000 € / 38 000 € soit 4,7 ans. Si le ROI est plus long en mode 
SaaS dans cet exemple, nous verrons au chapitre suivant que le mode SaaS apportera plus de 
flexibilité si tous les usages ne sont pas mis en œuvre immédiatement voire jamais pour 
certains.  

5.8.2. Le ROI analysé usage par usage 

Le raisonnement tenu au paragraphe précédent s’applique à un projet dans sa globalité et il 
peut être tout à fait intéressant de raisonner par usage afin d’intégrer le ROI dans les critères 
de sélection des usages du projet. Si cette piste est satisfaisante au plan conceptuel, elle en 
n’est pas moins délicate à mener et pose en particulier le problème de rendre variables tous 
les coûts du projet.  

e calcul du ROI usage par usage facilite les arbitrages sur le 
contenu et les priorités du projet. 

Prenons, par exemple, les frais d’études du projet (expression des besoins, cahier des charges, 
expertises diverses) : il est fort probable qu’ils seront fixes. Dans notre exemple initial de 
projet qui identifiait 8 usages majeurs, il sera difficile d’affecter ce coût à chacun des usages 
car si, par exemple, 3 d’entre eux n’étaient pas retenus, ce poste de coût sera quasiment 
inchangé et les 5 autres devraient supporter l’imputation. 
 
Par conséquent, toute approche du ROI sous un angle financier nécessitera un calcul global du 
ROI tel que l’avons précédemment exposé. Cependant si les usages sont très disparates en 
termes de périmètre fonctionnel, de nombre d’utilisateurs, de complexité à satisfaire et par 
conséquent d’impact financier, alors une approche par les coûts marginaux peut avoir du 
sens.  
 
Pour y parvenir il conviendra de distinguer les usages obligatoires  (ceux qui justifient 
l’existence même du projet) de ceux qui peuvent être considérés comme facultatifs. En 
référence à notre exemple initial, considérons que l’usage n°1 soit le noyau du projet. 
Permettre aux commerciaux de partager des informations sur le marché et des bonnes pratiques 
utiles à la réalisation de nouvelles affaires (en lien avec le logiciel de Gestion de la Relation 
Client). 
Tous les autres usages seront considérés comme optionnels et les coûts aussi bien que les 
gains seront ventilés usage par usage. Le tableau ci-dessous illustre cette ventilation pour un 
investissement sur le mode « acquisition de licences et hébergement interne ». 
 
 
 

L 
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Remarques quant aux  ventilations opérées  entre les usages : 
 

¶ Les évolutions d’infrastructures sont affectées en totalité au noyau du projet, 
¶ Les licences logicielles ou loyers (mode SaaS) sont répartis au prorata du nombre 

d’utilisateurs cibles. Cette affectation pèse sur l’usage n°4 qui implique les clients, 
¶ Les développements spécifiques concernent des problématiques d’identification 

unique ou d’interface avec d’autres logiciels en particulier le CRM et pèse surtout 
sur le noyau (usage par les commerciaux), 

¶ Les frais d’études concernent surtout le noyau du projet (frais fixes) et 
partiellement l’usage par les clients afin de vérifier quelques processus, 

¶ Les frais de formation et d’accompagnement sont proportionnels au nombre 
d’utilisateurs mais également au périmètre fonctionnel, 

¶ Les économies de personnel portent surtout sur des postes d’assistantes dédiées à 
l’administratif du service commercial et la gestion de projet, 

¶ L’économie de logiciel concerne exclusivement un outil collaboratif dédié à la 
gestion de projets qui fera double emploi avec le RSCI. 

 
Analyse du ROI par usage  
 
Le ROI global du projet se situe à 4 ans avec des disparités importantes entre certains usages : 
 

¶ Usage n°1 (noyau du projet) = 3,33  
¶ Usage n°2 (Comité de Direction) = 3,87  
¶ Usage n°3 (gestion des projets) = 0,85  
¶ Usage n°4 (connexion des clients) = -7,32  
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L’usage du RSCI dédié aux clients n’est a priori pas rentable puisque le ROI est négatif (-7,32) 
et par ailleurs cet usage génère un coût marginal d’investissement de 100 000 €. Il conviendra 
de rapprocher cette information du critère de contribution aux enjeux stratégiques. 
 
L’usage n°3 (gestion des projets) offre un ROI très court (0,85) soit moins d’une année car il 
entraîne peu de coûts spécifiques et permet une économie de frais de personnel (assistante 
dédiée à la gestion des projets). Cette valeur très favorable pourra jouer en faveur de cet 
usage qui par ailleurs génère un investissement marginal de seulement 30 000 €. 
 
Les deux autres usages (commerciaux et Comité de Direction) sont dans la moyenne du projet 
et il est probable que le ROI ne sera pas le critère discriminant.  
 
Le même raisonnement peut être effectué avec un projet en mode SaaS et dans ce cas (tableau 
ci-dessous), il est intéressant d’observer que le ROI du noyau du projet (usage par les 
commerciaux) descend à 2,4 années. Cette situation est logique puisque cet usage supportait 
les coûts d’évolution des infrastructures qui sont supprimées en mode SaaS. On voit 
également dans cette approche que l’interprétation d’un ROI négatif est très délicate puisque 
l’usage n°4 (clients) revient à -0,68 en mode SaaS soit un « gain net négatif » de 44 000 € en 
mode SaaS versus 13 667 € en mode traditionnel. On démontre ici que le mode SaaS est un 
accélérateur de ROI lorsque celui existe et à l’inverse le mode traditionnel permet d’amortir 
les usages non rentables.  
 

 
 

5.8.3. [ΩŀǇǇǊƻŎƘŜ Řǳ whL ǇŀǊ ƭŀ balance  entre les gains et coûts 

Lorsque les éléments chiffrés ne sont pas suffisamment fiables ou suffisamment précis pour 
établir un calcul de ROI comme nous venons de le décrire, il est possible de réaliser une 
comparaison non mathématique entre gains potentiels et coûts.  
 
Considérant notre projet A qui nécessite un investissement de : 
360 000 € en mode traditionnel, 
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180 000 € en mode SaaS. 
 
Considérant par ailleurs que les usages envisagés permettront de transformer 15 minutes de 
temps improductif par jour et par commercial* en temps productif, ceci représente un levier 
de productivité égal à 3% (15 minutes soit 0,25 h / 8 h).  
 
*plusieurs études montrent que le temps actif des commerciaux est inférieur à 50%. 
 
Rapporté à la force de vente totale soit 50 commerciaux, ceci représente 1,5 commercial que 
nous n’avions pas intégré dans le ROI car il n’y a pas de gain financier direct.  
 
Il convient de mesurer le sens exact que l’on peut donner à ce levier de 3% : 
 

¶ Existe-t-il un plan d’embauche et cette augmentation de la productivité peut-elle 
réduire les embauches ? 

¶ Quelles sont les équipes ou les régions qui ont le plus besoin de productivité ? 
¶ Saura-t-on mesurer la réalité de cette productivité ? 

 
Après un examen plus précis et d’éventuels abattements pour devenir plus réaliste, on pourra 
considérer par exemple que le gain d’un poste de commercial paraît réaliste sous réserve de 
mesurer les gains de productivité par quelques indicateurs pertinents. Par conséquent, nous 
intégrerons ce paramètre dans notre modèle de décision finale de Go / No go. 

5.9. Donner une priorité aux usages 

Nous allons aborder dans ce chapitre la méthode pour accorder une priorité aux usages 
potentiels et, par conséquent, donner au projet son périmètre définitif. Cette approche 
permet d’intégrer les différents paramètres de coûts, d’enjeux et de risques.  

 
Les 4 usages analysés sont : 
 

¶ Permettre aux commerciaux de partager des informations sur le marché et des 
bonnes pratiques utiles à la réalisation de nouvelles affaires (en lien avec le logiciel 
de Gestion de la Relation Client), 

¶ Mettre à disposition du Comité de Direction les ordres du jour et les supports des 
réunions afin de permettre de recueillir à l’avance les observations sur les sujets 
communiqués à titre d’information, préparer plus activement les sujets nécessitant 
une prise de décision, dans le but de réduire le temps de réunion et faciliter la 
participation à distance, 

¶ Gérer tous les projets internes de l’entreprise à partir d’un espace collaboratif 
permettant de regrouper les documents (sources, résultats) pour les acteurs 
impliqués selon leur niveau de confidentialité. Cet usage permettra de constituer 
une mémoire de  chaque projet et facilitera les synergies entre projets notamment 
grâce au moteur de suggestion, 

¶ Ouvrir la collaboration à nos clients, systématiquement, en attribuant un droit 
d’accès pour chacun des interlocuteurs à leur affaire dans l’espace dédié du RSCI. 
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Les notations obtenues au cours de l’analyse sont les suivantes : 
 

  

Usage 
Contribution aux enjeux 

(corrigée des « risques à ne pas 
faire ») (1) 

Note de risqué Investissement 
ROI  

(On Premises) (2) 
ROI 

(SaaS)(3) 

1 
Partage des 
informations 
commerciales 

4 (élevée) 3 (significative) 210 000 ú 3,33 2,4 

2 
Animation du 
Comité de 
Direction 

3 (significative) 2 (moyenne) 20 000 ú 3,87 5 

3 
Gérer les projets 
internes de 
lôentreprise 

2 (moyenne) 1 (faible) 30 000 ú 0,85 0,52 

4 
Ouvrir la 
collaboration aux 
clients 

2 (moyenne) 4 (élevée) 100 000 ú Négatif Négatif 

   

TOTAL DU PROJET 360 000  ú 4 4,74 

 
 

(1) La correction par les « risques à ne pas faire » permet de compléter la contribution aux enjeux stratégiques de l’entreprise. Dans notre 
exemple, l’usage n° 2 « Animation du Comité de Direction » ne dégageait pas une contribution aux enjeux élevée mais considérant que le 
« risque à ne pas faire » cet usage était d’écarter les membres du Comité de Direction de la dynamique collaborative, la note finale est 3 
(Significative). 

(2) ROI calculé sur la base d’un investissement traditionnel : acquisition de licences et hébergements sur les infrastructures de l’entreprise. 
(3) ROI calculé sur la base d’un projet en mode Software as a Service. 



 
 

Mesurer la valeur et le ROI d’un RSE | 30 

 

’arbitrage final entre des indicateurs financiers, qualitatifs ou de 
risques doit être le résultat d’un échange entre les acteurs du 

projet. 

L’ensemble de ces résultats peut être positionné sur une matrice à deux dimensions 
représentant les enjeux et les risques. Exemple ci-dessous avec les calculs de ROI en mode 
SaaS.  
 

 
La surface des cercles est proportionnelle à l’intérêt du ROI. Surface importante = ROI court en délai. Les 
usages au ROI négatif sont en rouge. 
 
La lecture est la suivante  :  
 
L’usage n°1 (U1- Partage des informations commerciales) qui est aussi le noyau du projet 
affiche la plus forte contribution stratégique pour un niveau de risque significatif mais 
acceptable car il s’agit surtout d’un risque de non adoption que l’on peut contrôler par un 
accompagnement adapté.  
L’investissement est de 210 000 € avec un ROI estimé à 2,4 ans en mode SaaS ou 3,33 en 
mode traditionnel. L’approche par la balance des coûts et des gains a montré également qu’un 
accroissement de productivité égal à 3% était possible (non intégré au ROI). Si l’entreprise est 
capable d’assumer cet investissement, tous ces éléments concourent en faveur du projet. 
 
L’usage n°2 (U2- Animation du Comité de Direction) représente un investissement de 20 000 
€, un ROI assez proche de celui du noyau du projet, un enjeu significatif et un risque moyen. Il 

L 



 
 

Mesurer la valeur et le ROI d’un RSE | 31 

pourra être proposé en décision au Comité de Pilotage du projet voire au Comité de Direction 
directement.  
 
L’usage n°3 (U3- Gestion des projets internes) représente un investissement de 30 000 €, un 
ROI très court (mois d’un an), un enjeu moyen et un risque faible. Il pourra être proposé en 
décision au Comité de Pilotage du projet.  
 
L’usage n°4 (U4- Collaboration avec les clients) représente un investissement marginal de 
100 000 €, un ROI négatif, une contribution moyenne aux enjeux et un niveau élevé de 
risques. Il sera vraisemblablement exclu du projet.  
 
 
 
-----------------------------------------------------FIN--------------------------------------------------------------- 

 
 
 
  
 
 
 
 
Grâce à ce groupe LinkedIn, vous pourrez entrer en contact avec les auteurs, poser des 
questions, échanger des idées et demander à rejoindre les futurs ateliers de travail. 
 
Pour toute information complémentaire, vous pouvez nous contacter à l’adresse suivante : 

rse@sdeconsulting.com 
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